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ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l’alinéa 4 par les mots : 

« en particulier, de contribuer au renouvellement des générations en agriculture et de 
développement l’emploi agricole ; de soutenir le revenu par un meilleur partage de la valeur ajoutée 
et d’améliorer la qualité de vie des agriculteurs et salariés agricoles ; de préserver le caractère 
familial de l’agriculture ; de contribuer à la santé publique et de la santé des agriculteurs et des 
salariés du secteur agricole ; d’assurer la souveraineté alimentaire de notre pays ; de promouvoir et 
à pérenniser les systèmes de production agroécologiques, dont le mode de production biologique, 
qui combinent performance économique, sociale, notamment à travers un haut niveau de protection 
sociale, environnementale et sanitaire »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par le biais de cet amendement, le groupe LFI souhaite insister sur les priorités qui devraient 
prévaloir dans la sélection et la labellisation des projets d’avenir agricole :

-Le renouvellement des générations en agriculture tout d’abord. Entre 2010 et 2020, notre pays a 
perdu 20% de ses exploitations agricoles. L’âge moyen des exploitants agricoles est de 51,4 ans en 
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2020. On estime que la moitié des agriculteurs et agricultrices présents en 2020 partiront à la 
retraite d’ici 2030 et qu’actuellement on compte 2 installations pour 3 départs en retraites.

-Assurer un meilleur partage de la valeur ajoutée dans le domaine agricole afin de permettre à 
chaque agricultrice et chaque agriculteur de pouvoir vivre dignement de son travail. D’après une 
récente étude de l’Observatoire de la rémunération agricole équitable de Max Havelaar France, 43% 
des agriculteurs ne parviennent pas à se dégager un smic de par leur activité. L’INSEE a récemment 
publié une étude qui indique que les inégalités de revenus sont plus marquées dans les ménages 
agricoles que dans le reste de la population. En particulier, 16,3 % des personnes résidant dans des 
ménages agricoles vivent sous le seuil de pauvreté monétaire (niveau de vie annuel inférieur à 13 
300 euros), soit 3,5 points de plus que pour l’ensemble des personnes résidant dans des ménages 
actifs. A l’inverse les 10 % des personnes les plus aisées au sein des ménages agricoles ont un 
niveau de vie d’au moins 44 200 euros. C’est 3 200 euros de plus que pour les 10 % des individus 
les plus aisés au sein des ménages actifs.

-La protection de la santé publique, des agriculteurs et des salariés agricoles doit également être une 
priorité. On constate en effet qu’en 2024, le FIVP a enregistré une hausse sans précédent des 
demandes : 958 demandes d'indemnisation pour des pathologies attribuées à une exposition 
professionnelle aux pesticides, soit près de 43 % de plus qu'en 2023.

-La promotion des systèmes de production agroécologiques doit également être encouragée. Après 
plus de 10 années de recherche, le réseau expérimental Rés0Pest, sous la coordination de l’INRAE 
a récemment démontré que des systèmes de grande culture conventionnels sans pesticides peuvent 
être productifs, techniquement et économiquement réalisables. Les performances économiques des 
4 systèmes de grande culture testés sont satisfaisants, puisqu’ils ont généré une marge nette qui 
pourrait conduire dans 20 % des cas à un revenu entre 1 et 2 SMIC, dans 45 % des cas entre 2 et 3 
SMIC et dans 35 % des cas plus de 3 SMIC mensuels.


